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LE FORMULAIRE DE DIVULGATION DOIT  
CONTENIR L’INFORMATION SUIVANTE :

(a)   �la date de conclusion du contrat de prête-nom;

(b)   �l’identité des parties contractantes;

(c)   �une description suffisamment complète et détaillée 
des faits de l’opération pour que le Ministère soit 
en mesure de les analyser et de bien saisir toutes les 
conséquences fiscales qui en découlent;

(d)   �tous les renseignements exigés dans le formulaire 
TP-1079.PN (Divulgation d’un contrat de prête-nom).

Si la divulgation n’est pas produite dans les délais requis, 
les parties contractantes encourront une pénalité de 1 000 
$ et, à compter du deuxième jour, une pénalité addition-
nelle de 100 $ par jour jusqu’à concurrence de 5 000 $.

De plus, si une divulgation n’est pas produite dans  
les délais requis, le délai de prescription relatif à une 
année d’imposition d’un contribuable qui est partie à ce 
contrat de prête-nom, ou qui est membre d’une société 
de personnes qui est partie à ce contrat, sera suspendu  
pour cette opération ou cette série d’opérations. Une 
divulgation tardive du contrat de prête-nom met fin  
à la suspension du délai de prescription.

N’hésitez pas à communiquer avec votre conseiller  
de SLF si vous avez besoin d’aide ou de plus  
d’information pour déterminer si vous êtes tenu de  
produire une divulgation de contrat de prête-nom.

Le 17 mai 2019, le ministère des Finances du  
Québec a annoncé que de nouvelles règles  
seraient mises en place relativement à l’obliga-
tion de divulguer les contrats de prête-nom. Ces 
mesures étaient contenues dans le projet de loi 
42 sanctionné le 24 septembre 2020. Les mesures 
adoptées s’appliquent aux contrats de prête-nom 
conclus à partir du 17 mai 2019 et intervenus dans le 
cadre d’une opération entraînant des conséquences 
fiscales en vertu de la Loi sur les impôts du Québec. 
Elles s’appliquent aussi aux contrats de prête-nom 
conclus jusqu’au 16 mai 2019 (inclusivement)  
lorsque les conséquences fiscales de l’opération 
se poursuivent après cette date.

LA DIVULGATION DOIT ÊTRE PRODUITE AU PLUS TARD :

(i)   �le 90e jour qui suit la date de la conclusion du contrat;

(ii)  �le 23 décembre 2020 dans le cas des contrats de  

prête-nom conclus le 24 septembre 2020 ou antérieure-

ment, y compris les contrats de prête-nom conclus jusqu’au 

16 mai 2019 (inclusivement), lorsque les conséquences 

fiscales de l’opération se poursuivent après cette date.

La divulgation doit être effectuée à l’aide du formulaire  

TP-1079.PN (Divulgation d’un contrat de prête-nom). Il est 

impératif de remplir un formulaire pour chacun des contrats  

de prête-nom conclus, puis de les envoyer sous pli séparé et 

par courrier recommandé. La divulgation faite par l’une des 

parties au contrat de prête-nom sera réputée avoir aussi été 

faite par l’autre partie.
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